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4-5 octobre Paris : Congrès de l'ANECR (p. 3)

L’AIR DU TEMPS

« Nos vrais
adversaires »

Un singulier débat traverse le petit monde des capi-
talistes français. Ainsi le PDG de Veolia proclame
(article publié le 21 septembre dernier) : « Réno-

vons le capitalisme pour le protéger ». Deux idées résument
son propos : « On » (eux, les capitalistes) donne l’impres-
sion de ne produire de la richesse que pour les actionnaires.
À cela, il n’a rien à opposer sinon du bavardage sur « le nou-
veau rôle de l’entreprise ». Deuxième thème : « On » (tou-
jours eux) dépend trop de la finance, «  70  % (de notre
activité de PDG) repose sur des critères financiers. (…) Ce
sont là nos vrais adversaires : Rénover le capitalisme, c’est
les empêcher de l’abattre ». Problème : ce cancer financier
est consubstantiel de leur système. Seule solution : dépas-
ser le capitalisme. Mais le PDG ne semble pas prêt pour le
grand saut.µ

Gérard Streiff

Rentrée du MJCF (p. 4)

Climat, passer aux actes (p. 8)
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https://www.youtube.com/watch?v=pL-8770RapI
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3 octobre 18 h : Débat Film-débat Ceux qui travaillent.
Rencontre avec Antoine Russbach, Espace 1789, Saint-
Ouen (93)
3 octobre 18 h : Débat Transport, salle H. Gabet, Hem
(80)
3 octobre 18 h : Manifestation pour le droit au loge-
ment, Préfecture de Nanterre (92)
3 octobre : Permanence de section/ADP, 97 rue du Ta-
rare-Villefranche-sur-Saône (69)
3 octobre : Soirée de lancement de campagne, salle
Jean-Jaurès, Malakoff (92)
3 octobre 19 h 30 : Les communistes et le colonia-
lisme, de l’Indochine à l’Algérie, en présence d’Alain
Ruscio, place des Grès, Paris 20e

4 octobre 18 h : Bilan de mandat de Pierre Dharréville,
Maison du tourisme, Martigues (13)
4 octobre 18 h 30 : Assemblée citoyenne Réforme des
retraites, un 4 octobre : choix de société, avec Denis Du-
rand, section de la Dracénie (83)
4 octobre : Concert C’est un joli nom camarade, théâtre
Victor-Hugo, Bagneux (92)
4-5 octobre 9 h 30 : Marche jusqu’à Matignon, Non à
Europa City, un autre projet est possible. Départ du
Triangle de Gonesse, chemin de la Justice (95/93/75 IDF)
4-5 octobre : Congrès de l’ANECR, Paris
5 octobre 12 h 30-18 h : Fête de la section de St-Ju-
nien Rochechouart, à Saint-Brice-sur-Vienne (87)
5 octobre 12 h-23 h : Fête Avec vous Fougères, rue Jo-
seph-Fournier, salle de la Forairie (35)
5 octobre 17 h : Les Amis de l’Humanité organisent un
débat-film Main basse sur l’énergie, au cinéma l’Éden,
Noves (84)
5 octobre 17 h 30 : Inauguration de l’exposition consa-
crée au camp d’internement des Tourelles, Musée d’His-
toire vivante, Montreuil (93)
5 octobre : Soirée de lancement Vivre à Fontenay, 8 rue
Michelet, Fontenay-sous-Bois (94)
5-6 octobre : Congrès départemental, Vendée
8 octobre : Journée d’actions, mobilisation des person-
nels des Ehpad
8 octobre : Début de l’université permanente (saison
2), au CN place du Colonel-Fabien Paris 19e, tous les
mardis. Programme sur @universitepermanente

8 octobre 14 h : Manifestation des 
retraités, de Montparnasse à Matignon
8 octobre : Centenaire de l’OIT, Bourse du travail de
Malakoff (92)
8 octobre 18 h 30 : Café thématique : la gratuité des
transports, salle René-Dumont, Nevers (58) 
9 octobre 20 h : Réunion de préparation de la Marche
blanche, à la Maison du peuple, 57 rue Brochier, Mar-
seille (13)
10 octobre 19 h : Soirée de lancement de campagne à
Ivry-sur-Seine (94)
10 octobre 20 h : UEC/JC, Projection-débat « Étudiant,
l’avenir à crédit » au cinéma Studio, Tours (37)
11 octobre 18 h-20 h : Et si vous étiez Maire, vous fe-
riez quoi ?, place Nelson-Mandela, Mitry-Mory (77)
11 octobre 16 h 30 : Rassemblement pour la gratuité
des transports devant la Métropole européenne de Lille
(59)
11 octobre 18 h : Café-Huma Ce que parler veut dire,
avec Patricia Lacour et Francis Combes
11 octobre 19 h : les Fantômes de l'Internationale :
Élise Thiébaut & Edmond Baudoin- 7 place de Clichy-
75017
12 octobre : Commission ESS, place du Colonel-Fabien,
Paris
12 octobre : Pas de société solidaire sans associations
citoyennes. Journée nationale de mobilisation
12 octobre : Fête de la fraternité, salle de la Gornière,
Châtellerault (86)
12 octobre : Concours de Belote en équipe. Inscription
section de Rouvroy (62)
12-13 octobre : Conseil national
13 octobre 14 h 30 : Grand loto, salle du centre socio-
culturel, Briare (45)
15 octobre : L’université permanente (saison 2), tous
les mardis, au Conseil national
15 octobre 10 h : Pompiers de France : Allons nous
faire entendre ! Paris
15 octobre 21 h : La série documentaire « Travail, sa-
laire, profit » sera diffusée sur Arte

ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaître davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions

Vous pouvez nous communiquer vos initiatives à venir par courriel à communistes@pcf.fr



Trois semaines après le lancement du grenelle des violences
conjugales, c’est une semaine particulièrement meurtrière qui
vient de s’achever : ce n’est pas moins d’un féminicide tous les

jours et demi qui est perpétré à l’heure actuelle.
Le meurtre de Johanna a provoqué un émoi particulier puisqu’il est par-
ticulièrement symptomatique de tous les dysfonctionnements que les
associations féministes et d’aide aux victimes pointent du doigt, no-
tamment depuis le début de cette année noire. Rappelons les faits : Une
première plainte n’a pas été prise lorsqu’elle s’est rendue au commis-
sariat pour dénoncer une gifle reçue au motif que ce n’était pas assez
grave. Johanna a dû fuir en sautant de son balcon, pour tenter d’échap-
per aux menaces au couteau de son conjoint. Malgré une garde à vue, il
est rapidement libéré ; selon le parquet les éléments étaient insuffi-
sants pour caractériser l’infraction. Elle rejoint tout de même un CHU
avec ses enfants et est assassinée quelques jours plus tard de 14 coups
de couteau.
Les mesures d’urgence annoncées par Édouard Philippe le 3 septembre
dernier n’ont rien de neuf, rien d’ambitieux et ne sont pas à la hauteur
de la gravité du fléau. C’est au final beaucoup de bruit et de communi-
cation pour des propositions maigres, voire chimériques. 
Parmi ce qui constitue de vraies urgences : l’hébergement ! La date de
leur création est toujours inconnue à ce jour, tout comme leur localisa-
tion. Sur le fond, le modèle économique reste stupéfiant, 5 millions d’eu-
ros pour 1 000 places d’hébergement d’urgence sont techniquement
impossible. Rien que pour l’investissement pour 1 000 places, il faudrait
compter au moins 10 millions d’euros et ça n’inclut même pas les frais
de fonctionnement. 
Le gouvernement se démarque aussi par la récupération de dispositifs
déjà existants. Doit-on rappeler que la garantie locative existait déjà
depuis le 20 janvier 2016 et qu’elle concerne tous les ménages pré-
caires, y compris les étudiants ? Ce n’est donc ni une mesure nouvelle,
ni une mesure spécifiquement dédiées aux femmes victimes de vio-
lences. Et comme pour l’hébergement d’urgence, le mystère plane encore
sur la date de sa mise spécifique pour la mise à l’abri des femmes vic-
times de violences.
Nous n’avons eu de cesse de rappeler et d’alerter sur les conditions in-
tolérables d’accueil des femmes dans les commissariats. La question
principale à évoquer est celle de la formation des personnels, en l’oc-
currence il ne s’agit que d’appliquer la loi : l’article 51 de la loi pour
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes du 4 août 2004 prévoit
bien le caractère obligatoire de la formation initiale ou continue, selon
les corps de métiers, des professionnels au contact des femmes victimes

de violences. Mais en plus de la formation, la question et celles des
moyens humains et matériels pour les services publics qui doivent ac-
cueillir les femmes victimes de violences, APHP, UMJ, police et gendar-
merie, services sociaux ! Aujourd’hui, dans les conditions actuelles
d’exercices, ces agents de la fonction publique ne peuvent le faire ! 
La fumisterie se poursuit avec la constitution de 10 groupes de travail
mais, dans les faits, des plans quinquennaux avec des objectifs, et mis
en place par l’État, existaient déjà avant la nomination de Mme Schiappa,
le bilan du dernier aurait dû être fait en cette fin d’année ; peut-être
aurons-nous droit un à tweet de la secrétaire d’État mais l’administra-
tion n’y travaille plus ! 

Plus que jamais restons mobilisés
Parmi d’autres mesures sorties du chapeau, Marlène Schiappa a annoncé
en grande pompe à terme l’ouverture 24h/24 et 7j/7 du 3919. Alors que
nous appelons depuis des mois à cette mesure, seulement 120 000 euros
avaient été accordés qui ne permettent de ne prendre que 80 % des ap-
pels émis. La date effective de ce fonctionnement n’est pas non plus
précisée. Pire, grâce à nos parlementaires, nous venons d’apprendre

que les arbitrages du Projet de loi de finances pour 2020 annoncent une
baisse du budget du secrétariat d’État à l’Égalité femmes-hommes ! C’est
à peine croyable, le gouvernement va baisser le budget de la « grande
cause » alors que le Président lui-même, en 2017, avait annoncé qu’il
« ne ferait l’objet d’aucune baisse de quel qu’ordre ». Et nous qui at-
tendions une augmentation… 
Plus que jamais restons mobilisés, restons aux côtés des victimes, am-
plifions même notre effort de dévoilement de la situation politique,
honteuse pour la France. 
Les associations de lutte contre les violences conjugales, le Haut Conseil
à l’égalité femmes-hommes et la Mission interministérielle pour la pro-
tection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des
êtres humains, chiffrent à un milliard d’euros minimum la mise à l’abri
et la prise en charge des victimes de violences conjugales. Le Parti com-
muniste partage pleinement cette revendication ! µ

Hélène Bidard
responsable nationale 

de la commission féministe/droits des femmes
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FÉMINISME

Féminicides : ils osent tout ! 
Le gouvernement baisse le budget de sa « grande cause »
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JEUNESSE

Une Fête de l’Humanité réussie,
synonyme d’une rentrée qui
démarre bien
Cette année, le MJCF a décidé de concentrer son activité de la Fête sur
sa campagne pour la paix en Palestine et la libération de Marwan
Barghouti. Le stand national était aux couleurs de la Palestine et les
jeunes communistes ont arpenté l’ensemble des allées de la Fête avec
leur pétition pour la libération de ce dernier. Cette pétition a été très
bien reçue sur toute la Fête, de nombreux jeunes ont signé la pétition,
et la Fête a été le moment majeur pour lancer cette bataille. La présence
massive des jeunes communistes a permis au Mouvement de se
renforcer. En plus des milliers de contacts via les pétitions, ce n’est
pas moins de 200 jeunes qui ont fait le choix d’adhérer au Mouvement
des jeunes communistes de France sur le week-end. 

L’éducation : un enjeu central chez
les jeunes pour cette rentrée
Avec les résultats de Parcoursup, la réforme du baccalauréat, la réforme
de la filière professionnelle, de nombreux jeunes sont laissés pour
compte. Les jeunes ont besoin plus que jamais de voir qu’une autre
éducation est possible. 
C’est dans ce sens que les jeunes communistes ont décidé d’axer à la
rentrée une de leur campagne autour des questions d’éducation. Au-
delà de la simple contestation aux réformes en cours, l’idée est d’être
force de proposition en mettant en avant quelques revendications.
Celles-ci ont pour objectif de faire écho aux réalités concrètes que
vivent les jeunes, et aux difficultés induites par les différentes
réformes Blanquer.
Les jeunes communistes ont été présents dès les premiers jours de la
rentrée devant les lieux d’enseignement pour porter cette campagne.
Celle-ci trouve un très bon écho sur le terrain. Elle permet au MJCF de
se renforcer sur les lieux d’enseignements, particulièrement sur les
lycées. 

Palestine : liberté pour Marwan
Barghouti ! 
En plus de la bataille autour de l’éducation, le MJCF a également une
campagne internationale autour de la paix en Palestine. Les animatrices
et animateurs du Mouvement ont décidé d’axer cette campagne autour
de la libération des prisonniers politiques palestiniens et particulière-
ment celle de Marwan Barghouti. Souvent présenté - à raison - comme
le Mandela palestinien, sa libération est un élément essentiel pour ini-
tier un processus de paix en Palestine
Cela rappellera sûrement à nombre d’anciens jeunes communistes la
lutte menée dans les années 80 pour la libération de Mandela en Afrique
du Sud. L’objectif est de rendre Marwan Barghouti, les prisonnières et
prisonniers politiques palestiniens visibles, d’imposer notre revendi-
cation dans le débat public, de mettre la pression sur le gouvernement
français et de renforcer la solidarité et la coopération internationale
avec le peuple palestinien. 
Le MJCF a profité de la Fête de l’Humanité pour lancer cette campagne.
Les jeunes communistes étaient massivement présents dans l’ensemble
des allées de la Fête pour proposer de signer la pétition exigeant la li-
bération de Marwan Barghouti. Des milliers de jeunes ont signé la péti-
tion pour l’occasion. 

Les jeunes communistes dans les
manifestations pour le climat 
La rentrée a bien évidemment été marquée par la reprise des manifes-
tations des jeunes pour le climat. Depuis le début de l’année civile des
centaines de milliers de jeunes à travers le monde manifestent pour dé-
noncer l’inaction des gouvernements face au réchauffement climatique.
Dans de nombreuses villes, les jeunes communistes font partie des or-
ganisateurs, voire même sont à l’initiative de ces mobilisations.
Dans un moment où ces manifestations manquent cruellement de pers-
pectives politiques concrètes, les jeunes communistes ont un rôle dé-
terminant. En plus d’organiser les cortèges, le MJCF est force de

proposition, d’une part en pointant l’incompatibilité entre la société ca-
pitaliste et la préservation de l’humanité, d’une autre part en posant
des revendications concrètes qui entrent en contradiction directe avec
les politiques du gouvernement.  µ

La rentrée du MJCF
Le MJCF a un nouveau secrétaire général. « Je m’appelle Léon DEFFONTAINES, J’ai 23 ans, je suis originaire d’Amiens
dans la Somme. Le 2 juin 2019 j’ai été élu secrétaire général du Mouvement des jeunes communistes de France (MJCF). J’ai
adhéré au MJCF en 2013 à l’âge de 17 ans. J’ai occupé le poste de coordinateur départemental de la fédération de la Somme de
2016 à 2018. »



Nous avons dégagé de vastes accords au
cours de cette journée.
1. L’international, la paix, la défense nationale doivent être
objets de débats politiques publics, ça a été dit ce matin, en
reconnaissant que ce lieu était le lieu où devaient avoir lieu
les débats politiques entre les citoyens et débats politiques
au Parlement. Il n’est pas normal que ce soit une chasse gar-
dée de l’exécutif.
2. La paix est une aspiration qui revêt de lutter simultané-
ment sur le plan du désarmement et de l’éradication des fac-
teurs de guerres que sont : les injustices sociales et
économiques, les inégalités générées et aggravées par ce
système, le réchauffement climatique et la pollution, la spo-
liation des ressources et richesses naturelles, la destruction
des écosystèmes par la surexploitation de ces ressources,
la violation des droits individuels et collectifs, sociaux, hu-
mains, démocratiques et écologiques.
Je crois que cette journée fait apparaître qu’ensemble nous
pouvons gagner la bataille pour que le TIAN (Traité d’inter-
diction des armes nucléaires) soit signé et ratifié par la
France et que pour construire ce rapport de forces il faut
poursuivre le dialogue entre nous et le rassemblement le
plus large possible de toutes les forces de la paix disponi-
bles.
Notre parti, le Parti communiste français, ses militants, ses
élus, ses parlementaires, ses maires, ses élus locaux, dépar-
tementaux, régionaux sont pleinement engagés dans cet ob-
jectif et feront écho à l’initiative de faire adopter par les
conseils minimaux des villes de notre pays une résolution
de soutien au TIAN à l’initiative du Mouvement de la paix et
d’ICAN, et l’inauguration du monument dédié au civil inconnu,
en suivant la proposition de Handicap International. Nous fe-
rons aussi connaître cette initiative de manière à ce qu’elle
se décline sur les territoires.
Travailler à garantir ce que Jaurès appelait « la Grande Paix
humaine », c’est nous engager sur le plan politique dans les
luttes, les initiatives d’éducation populaire et de conscien-
tisation et dans la bataille d’idées. Contribuer à penser le

développement de nos sociétés et les relations internatio-
nales de façon nouvelle, Pierre Laurent concluait là-dessus.
À penser la paix, à promouvoir la culture de paix, la solida-
rité, le partage, ce qui oblige à repenser les modes
d’échanges de commerces, les modes de production et de dé-
veloppement, le développement du multilatéralisme, en re-
donnant effectivement plus de pouvoir à l’Assemblée
générale de l’ONU et à en faire toujours mieux un outil de
prévention des conflits et de résolutions des grands défis de
l’humanité.
On aurait pu être pessimistes à l’organisation de cette jour-
née. Parce que la question du désarmement nucléaire est en-
core loin d’être atteinte, et que l’argent qui est gaspillé dans
ce secteur pourrait être tant utile ailleurs.
On pourrait être pessimistes, parce que de grandes puis-
sances vendent des armes illégalement à des pays qui les
emploient pour tuer aveuglément des citoyens, civils inno-
cents qui sont mutilés, ou qui meurent dans l’ignorance pour
la plupart, et qui subiront les séquelles de ces guerres inu-
tiles durant des décennies.
Mais on peut être aussi optimistes, parce que nous savons
ce qu’une société civile puissante peut faire avec des gens

comme… Monsieur Porteilla, qui transmet ce savoir et ces
problématiques aux jeunes de l’Université de Bourgogne.
Ou encore comme Mme Legeay, qui utilise son expertise ju-
ridique pour fouiller et faire connaître les méfaits des
ventes d’armes des États. Monsieur Hannoun, qui utilise son
expérience et son expertise pour lutter contre l’OTAN en pro-
posant un nouveau modèle et en expliquant en quoi il faut
mettre fin à cette organisation qui n’est plus légitime, rejoint
en cela par Monsieur Le Pollotec, qui travaille à mettre en
place un regard critique et constructif sur la question de la
défense et du monde militaire.
Mais la société civile ne serait pas aussi riche si de grands
témoins comme Madame Tran ne pouvaient pas nous trans-
mettre les cicatrices du temps, comme le font encore les Hi-
bakusha, ces survivants des bombardements de Nagasaki et
Hiroshima.
Les associations qui œuvrent au quotidien pour la paix sont
aussi celles qu’il faut saluer, remercier, comme le Mouvement
pour la Paix présidé par Roland Nivet et l’Association des
communes, départements et régions pour la paix que préside
mon camarade Philippe Rio.
Évidemment, il y a les grandes institutions comme ICAN, Am-
nesty International ou Handicap International.
Et il faut également mettre en avant les pays qui s’engagent
diplomatiquement pour la paix comme Cuba. Nous l’avons vu
ce matin, et nous remercions encore Monsieur l’Ambassadeur
de nous avoir fait part de son témoignage.
Tous ensemble ils contribuent à faire bouger ces lignes.
Ces lignes ont déjà bougé par le passé avec la mise en place
du Traité de non-prolifération il y a 50 ans, avec le traité des
armes nucléaires de portée intermédiaire, ou avec les traités
contre les mines antipersonnelles.
Et il y en a encore le traité sur l’espace, par exemple.
J’ai fait un rapport sur la bombe atomique il y a peu de temps
que vous avez eu l’occasion de connaître. Quand j’ai rendu
ce rapport, j’ai demandé à la commission des Affaires étran-
gères, à la fin de l’année dernière, d’être missionné sur les
questions de l’espace, de la diplomatie spatiale pour faire
un rapport sur ces questions.

L’actualité nous a donné raison, à nous, élus communistes,
puisque depuis des prises de position fortes par différents
gouvernements, américain, le Président de la République
française… Et donc, comme nous avons travaillé sur la ques-
tion des Pôles, il nous faut travailler sur la question de l’es-
pace pour que les choses soient démilitarisées. Je remercie
à ce titre Mme Denis qui représentait ICAN, M. Chapuis qui re-
présentait Handicap International, et M. Elluin qui représen-
tait Amnesty International, pour ce qu’eux et leurs
organisations ont pu faire au cours des dernières décennies.
Nous avons pu constater que le traité d’interdiction des
armes nucléaires ainsi que le traité contre les bombarde-
ments en zones peuplées sont en cours d’adoption pour l’un
et de discussion pour l’autre.
C’est une victoire de ces mouvements comme de la société
civile.
Les pratiques avancent, certes, mais trop lentement. Et cela
sous la pression des citoyens, des organisations diverses et
des élus comme nous en avons vu aujourd’hui, des person-
nalités engagées pour la paix au quotidien comme les séna-
teurs Pierre Laurent, Christine Prunaud, ou encore Fabien
Gay.
Et c’est précisément sous cette pression que nos États se ca-
chent de plus en plus pour contourner discrètement les rè-
gles, pour vendre des armes à des pays qui violent toutes
les lois de la guerre et toutes les lois de la morale, ou encore
pour perpétuer des violations des droits de l’homme.
J’ai l’habitude de dire qu’un parti, que des partis politiques
doivent construire la société de demain et doivent accompa-
gner les citoyens dans la mise en œuvre de cette construc-
tion. Je pense que le Parti communiste aujourd’hui, ses élus
font la démonstration qu’ils sont en ordre de bataille pour
accompagner les citoyens français pour faire en sorte que
notre pays signe le traité d’interdiction des armes nu-
cléaires. µ

PLANÈTE
Colloque international
sur la paix et le désarmement nucléaire
26 septembre 2019. 
Conclusions de Jean-Pierre Lecoq, député communiste
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PLAN D’URGENCE 
pour la santé, l’action sociale 

et l’hôpital public 

Les propositions 
des parlementaires 

communistes
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À L’INITIATIVE
Défendre les travailleurs des plateformes numériques
Les sénateurs communistes (Pascal Savoldelli, Fabien Gay) présentent une proposition de loi relative au
statut des travailleurs des plateformes numériques (TPN). Extraits de l’exposé des motifs.

Les plateformes numériques de travail sont partout : livraison de
repas, transport de personnes, design, traductions, menus tra-
vaux, etc. La modernité de l’outil est un prétexte à un contour-

nement massif du droit, et en particulier du droit social. Pourtant, les
plateformes de travail ne sont pas de simples opératrices de services
en ligne, telles que définies à l’article L.111-7 du code de la consomma-
tion2, parce que leur rôle ne se limite pas à une fonction support. Elles
organisent une activité qu’elles dirigent, contrôlent et, d’une manière
ou d’une autre, sanctionnent.
En refusant de recourir au modèle du contrat de travail pour l’exécution
des prestations de service qu’elles proposent, les plateformes de travail
pratiquent alors une concurrence déloyale à l’égard des entreprises tra-
ditionnelles des secteurs dans lesquelles elles évoluent, respectueuses
de la règlementation. Leur arrivée peut d’abord paraître bénéfique aux
consommatrices, consommateurs, travailleuses et travailleurs, les pla-
teformes proposant dans un premier temps des prestations et des ré-
munérations très avantageuses. Cependant, ce n’est que pour mieux
« casser le marché » dans lequel elles s’insèrent. Une fois que les en-
treprises traditionnelles concurrentes sont affaiblies, le niveau de
consommatrices et consommateurs ainsi que l’armée de réserve des tra-
vailleurs en nombre suffisant, les prix peuvent alors augmenter et les
salaires chuter. Une telle démarche constitue une stratégie de concur-
rence déloyale qu’il convient d’interdire. (...)
Ne pas déresponsabiliser mais permettre au droit de s’appliquer. Mesu-
rant non seulement la situation d’extrême précarité des TPN mais aussi
le risque réel de développement et de contagion de ces nouveaux mo-
dèles dans tous les secteurs, il semble nécessaire de ne pas encourager
leur développement à l’écart du droit applicable à toutes et à tous. Le
progrès technologique doit servir les êtres humains, non pas les asservir
; il ne doit pas s’émanciper des règles qui garantissent la cohésion de la
société, mais permettre au contraire de la renforcer, ou à tout le moins
ne pas la mettre en danger. Les plateformes, parce qu’elles se dévelop-
pent et se multiplient, ne doivent pas prétendre à la déresponsabilisa-
tion, mais au contraire prendre et assumer les responsabilités
corrélatives à leur grand pouvoir.
Il faut cependant admettre que les plateformes de travail ont bousculé
les formes traditionnelles de mise au travail : absence de lieu de travail
fixe, horaires individualisés et décalés, collectif de travail sans réelles
interactions de terrain, architecture normative de l’organisation repo-

sant sur des injonctions informatisées au travers des algorithmes, etc.
En outre, si les TPN souhaitent pouvoir bénéficier de meilleures condi-
tions de travail et de véritables protections, ils souhaitent aussi que
soit garantie l’autonomie à laquelle ils aspirent, celle-ci se traduisant
notamment par le choix des jours de travail, de la durée et de horaires
de travail. (...)
Une critique légitime du salariat d’aujourd’hui : des protections oui, mais
avec une autonomie individuelle et collective garantie ! Les jeunes tra-
vailleuses et travailleurs – spécialement lorsqu’ils sont précaires – sont
aussi les enfants de celles et ceux qu’ils ont parfois vu rentrer à la mai-
son usés physiquement et moralement par des tâches difficiles et in-
grates, par un management agressif, déconnecté, ou incapable de
reconnaissance. Leur rejet du salariat n’est pas celui du droit qui les
protège, celui du droit qui offre la possibilité de s’affirmer et de résister
à l’exercice abusif d’un pouvoir, celui d’un droit qui permet de partir en
vacances, d’avoir accès simplement et automatiquement à une sécurité
sociale efficace notamment lorsqu’un accident les empêche de travailler.
Leur rejet du salariat est l’expression d’une critique sociale qu’il faut
écouter, comprendre et accompagner, la demande de plus d’autonomie
et de responsabilité dans l’exécution de leur travail. Ce texte a vocation
à le leur permettre.
Soutenir l’organisation des travailleuses et travailleurs des plate-
formes. La dégradation continue des conditions de travail a fait émerger

des mouvements revendicatifs très forts, en particulier, ces derniers
temps, dans le milieu des livreurs. Les TPN se sont en effet organisés
pour défendre leurs intérêts en rejoignant des syndicats (comme la CGT
coursiers de Gironde) ou en constituant leurs propres collectifs de dé-
fense (on pense par exemple au CLAP – Collectif autonome des livreurs
de Paris – ou aux Bikers nantais). Leurs actions collectives ont permis
de mettre au jour les conditions dans lesquelles ces derniers travaillent
et ont trouvé des issues favorables, notamment sur le plan du droit. Ce
texte vise donc également à permettre à toutes ces organisations de
travailleuses et travailleurs, ayant pour objet la défense des intérêts
des TPN, de poursuivre leur objectif d’amélioration des conditions de
travail.
Afin d’entériner la ligne tracée par la Cour de cassation, de garantir l’ap-
plication des droits des TPN, ainsi que d’adapter la législation à la par-
ticularité de leurs professions, cette proposition de loi vise à apporter
des éléments d’éclaircissement et d’adaptation du droit applicable à
celles et ceux qui concluent avec des plateformes des contrats portant
sur leur force de travail pour la réalisation du service proposé sur leurs
sites et applications, tout en garantissant l’autonomie à laquelle les
travailleuses et les travailleurs aspirent, notamment par un réel choix
des jours, de la durée et des horaires de travail. µ

Photo : www.phototheque.org
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TOUS LES MARDIS 
À PARTIR 
DU 8 OCTOBRE

MARX
Le Capital, Livre I
LITTÉRATURE  
Femmes et littérature
HISTOIRE 
1815-1871. Histoire populaire d’un court 
XIXème siècle français
SCIENCE 
À la découverte de l’activité scientifi que

8 octobre, 19h
Le Capital, livre I

Présentation générale
Jean-Numa Ducange,
maître de conférence 

en histoire contem-
poraine, co-directeur 

d’Actuel Marx.

15 octobre, 19h
Marguerite Duras

Bruno Blanckeman, professeur 
de Littérature française.

22 octobre, 19h
Une France issue de la Révolution 

française et de l’Empire face à l’essor 
du capitalisme 

Francis Démier, professeur émrite d’histoire 
comtemporaine.

29 octobre, 19h
La science, ça sert à quoi ? Connaissance scienti-

fi que, croyances, opinions Evariste
Sanchez Palencia, Académie des sciences.
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Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

C’est l’augmentation de température moyenne que nous pourrions
subir si nous restons sur les trajectoires actuelles d’émission
de CO2. Réévaluation à la hausse par rapport aux projections

précédentes... alors qu’il faudrait rester dans un scénario avec un
réchauffement limité à +1,5°C pour limiter la casse ! Et les experts
scientifiques du GIEC de continuer à alerter sur les conséquences
catastrophiques que cela pourrait avoir.

L’urgence climatique se confirme !
Cela explique le succès renouvelé des marches pour le climat des 20 et
21 septembre. Le PCF, bien présent, était naturellement de ces
initiatives. Parce que la cause est juste. Parce que le droit à une vie digne
passe aussi par un environnement sain. Parce que l’écologie est, en

réalité, anticapitaliste, ADN de notre combat. Parce qu’il y a un enjeu à
faire prendre conscience à toutes ces personnes mobilisées que la
solution pour protéger la Planète passe par une sortie du capitalisme et
en même temps, sans attendre d’en être sortis, que des solutions fortes
sont possibles et applicables rapidement.
Et c’est là un des enjeux : les discours alarmistes sont justes mais
démobilisateurs quand ils ne proposent pas de solutions ni d’alternative.
Il faut donner aux citoyens mobilisés ou mobilisables des pistes pour
leur montrer qu’il est possible d’agir collectivement pour améliorer la
situation.
Faisons grandir des slogans simples : 37 milliards (14 millions par jour !)
pour la rénovation des armes nucléaires en France : c’est non ! Proposons
de réaffecter cet argent à un fonds écologique et social, finançons la
gratuité des transports en commun (mesure qui couterait 7 milliards).
C’est facile, c’est concret. C’est une mesure opérationnelle pour protéger
le climat 
Nous avons d’autres propositions pour réduire les émissions de CO2 liées
au transport, le plus gros polluant avec environ 30 des émissions à lui
seul. Pour cela, il faudrait adopter une politique de transport qui
pénalise ceux qui sont les plus polluants et favorise les moins polluants.
C’est ce que la France devrait faire pour donner un exemple vertueux.
Voici quelques propositions concrètes pour aider à une politique
écologique plus sincère :
- Taxation du kérosène
- TVA à 0 % pour les transports peu polluants
- Gratuité des transports en commun
- Investissement dans le transport ferroviaire, fluvial et les cargos à
voile…
Il est désormais temps de passer aux actes, car Macron fait de belles
déclarations vertes mais agit à contresens et la maison continue de
bruler. Alors, oui, faire grandir la perception que des solutions sont
possibles, faire connaître nos propositions sont des éléments pour aider
à la mobilisation et à des changements nécessaires. µ

Alain Pagano
responsable secteur Écologie

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e - COMITÉ DE RÉDACTION : Igor Zamichiei (directeur), Gérald Briant, Léon Deffontaines, Yann Henzel, 
Méline Le Gourriérec, Delphine Miquel, Laurence Patrice, Yann Le Pollotec, Julien Zoughebi. 
RÉDACTION : Gérard Streiff (Tél. : 01 40 40 11 06) Mèl : communistes@pcf.fr RELECTURE : Jacqueline Lamothe
MISE EN PAGES ET MISE EN LIGNE : Zouhair@NAKARA.info (Tél. : 06 07 99 90 81) Publication du PCF sous Creative Commons BY-NC-SA
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